
 

 

Addendum au Règlement Intérieur 

 

Conformément au courriel, ci-dessous, de la Commission Européenne, du 29 

novembre 2021 : 

 

"C'est aux États Membres, et non à nous [Commission Européenne et CCRUP], 

qu'il appartient d'décider si une organisation doit être membre d'un Conseil Consultatif 

ou non, comme le stipule le règlement relatif à la politique commune de la pêche. Les 

États Membres doivent effectuer cette évaluation sur critères indépendants et déterminer 

si l’organisation existe réellement et si elle peut est considérée partie du Conseil 

Consultatif, en raison de son activité. Les États Membres doivent le faire de manière 

indépendante (et ne pas rejeter une organisation, par exemple parce qu'elle n'est pas 

appréciée par certains de ses membres). Vos statuts devraient être effectivement modifiés 

en conséquence. " 

 

Aussi, il est nécessaire de modifier l’article 4 du règlement intérieur. 

 

Nous proposons donc le libellé suivant : 

 

Article 4 - Admission de nouveaux membres  

 

1. Les demandes de nouveaux membres sont adressées au Secrétaire Général, qui 

est chargé de processus d’approbation. 

2. Le Secrétaire Général envoie la sollicitude à l'État Membre respectif pour 

approbation, conformément à point h), du paragraphe (2) de l'Annexe III du Règlement 

1380/2013 de la Politique Commune de la Pêche. 

3. L'Etat Membre doit donner un avis d'approbation, dans un délai maximum de 

30 jours. 

4. Si le nouveau membre est approuvé, le Secrétaire Général communique cette 

information à l'Assemblée Générale. 


